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Fiche de pré-position – Allemagne

Cette fiche de pré-position vise à présenter la position de l’Allemagne dans les discussions ac-
tuelles sur la révision du règlement de gouvernance de l’Union de l’énergie. L’objectif est de 
mettre en lumière les priorités allemandes en matière de trajectoires de décarbonation, de 
sécurité énergétique et de compétitivité industrielle, afin de contribuer à une Union de l’énergie 
plus résiliente, abordable et alignée sur la neutralité climatique en 2050.
I/ Le maintien de l’ambition prévue, avec un encadrement de la flexibilité.
L’Allemagne plaide pour le maintien de l’objectif de 2040, qui vise 90 % des émissions nettes 
de gaz à effet de serre par rapport à 1990, afin de garder une trajectoire claire pour la transition 
énergétique et de donner de la visibilité aux investisseurs [1, 2]. Elle a elle-même fixé dans sa 
législation la neutralité climatique en 2045 (la Loi fédérale sur la protection du climat, Bundes-
Klimaschutzgesetz) [3, 4], soit 5 ans avant les objectifs fixés par l’Union européenne. Elle est 
ambitieuse, se veut donneuse d’impulsion sur ce point. Berlin souhaite cependant encadrer la 
flexibilité : le recours aux crédits carbone internationaux ne devrait pas dépasser 3 % de l’effort 
dans le cadre des discussions européennes sur les objectifs climatiques [2, 5, 6]. Par ailleurs, 
l’Allemagne a construit sa stratégie pour articuler son propre marché du carbone avec le sys-
tème européen, afin d’en amortir les chocs économiques. Le SEQE-UE (ETS) et le futur SEQE-
2 (ETS2) en sont les deux piliers [5, 7] : le premier couvre l’industrie et la production d’éner-
gie ; le second couvrira le chauffage et le transport routier. Ce sont des secteurs que Berlin tari-
fie déjà depuis 2021 via son système national d’échange de quotas, donc des mesures qu’elle 
soutient à l’échelle européenne. Mais, elle reste prudente face à tout durcissement, et réaffirme 
la nécessité du respect du principe de subsidiarité lors des discussions à venir. Ses propres écarts 
par rapport à ses trajectoires nationales, et la diversité de ses Länder l’obligent en ce sens [8]. 
Pour concilier cette exigence avec la protection de la compétitivité industrielle, l’Allemagne 
pourrait défendre un assouplissement encadré des trajectoires nationales : des délais supplé-
mentaires et des clauses de flexibilité (choc sur les prix de l’énergie, retard sur les réseaux), en 
contrepartie d’un reporting renforcé (données comparables, justification des écarts, calendrier 
de rattrapage). La flexibilité porterait sur le calendrier et non sur le niveau d’ambition : les ob-
jectifs 2030, 2040 et 2050 resteraient le cap.
II/ La neutralité technologique et le choix du mix.
En tant  que  première  puissance  économique  et  industrielle  de  l’Union  européenne  (UE), 
l’Allemagne place au centre de son projet la compétitivité industrielle : l’industrie manufactu-
rière représente 19,9 % de sa valeur ajoutée brute en 2024 [9]. Cette compétitivité requiert une 
énergie abondante, et décarbonée, mais aussi et surtout abordable. Elle défend des objectifs eu-
ropéens contraignants pour les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique, et s’appuie sur 
la “Technologieoffenheit”, c’est-à-dire l’ouverture et la flexibilité technologique comme pilier 
stratégique de sa politique [4, 10, 11] : fixer des objectifs ambitieux, mais laisser à chaque État 
sa liberté dans les moyens d’y parvenir.
Les PNEC doivent être des plans d’investissement comportant des besoins chiffrés et  des 
sources de financement identifiées : publiques (budget national, fonds européens) et privées. 
Ces plans doivent donner la priorité aux réseaux, au stockage et à l’électrification et les États 
doivent rester souverains sur l’organisation de leurs réseaux. L’UE doit surveiller que les PNEC 
permettent aux États d’atteindre leurs objectifs et ne provoquent pas de régressions dans les 
énergies renouvelables et l’efficacité énergétique. Elle propose une flexibilité 
en cas de crise majeure. En cas de retard, l’Union doit proposer un appui tech-
nique et financier. Les États qui s’écartent nettement de leurs objectifs, selon un 
seuil clair, doivent proposer des plans correctifs. Elle souhaite que 
des avertissements soient émis si un PNEC est remis trop tard et 
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qu’un délai soit accordé avant toute sanction. Une contribution obligatoire n’est envisageable 
qu’en dernier recours.
L’Allemagne considère que le choix du mix relève de chaque État, comme le garantit l’article 
194 du TFUE, et soutient un mix bas-carbone large, sans hiérarchie imposée entre les technolo-
gies. Sortie du nucléaire en 2023, elle ne prévoit pas de revenir sur cette décision [4], mais ac-
cepte que les autres États l’incluent dans leurs PNEC, à côté des renouvelables mais sans la 
considérer comme telle [12]. Elle demande que le Fonds pour une transition juste (FJT) puisse 
financer le démantèlement des centrales nucléaires, mais jamais leur construction. L’hydrogène 
est reconnu sous toutes ses formes, avec des règles européennes pragmatiques [7, 13]. Elle re-
connaît également le captage/stockage/utilisation du carbone (CCS/CCU) comme d’intérêt pu-
blic supérieur pour l’industrie [4]. L’Allemagne prévoit enfin jusqu’à 20 GW de nouvelles cen-
trales à gaz, décarbonées à terme pour rester compatibles avec l’objectif de 2045 [4, 10].
III/ Compétitivité et sécurité d’approvisionnement.
La compétitivité allemande dépend notamment du prix de l’électricité. Pour les industries élec-
tro-intensives, elle a mis en place un Industriestrompreis, validé par la Commission : de 2026 à 
2028, l’État prend en charge jusqu’à 50 % du prix de gros sur la moitié de leur consommation, 
avec un plancher à 5 ct/kWh, pour 3,8 Md€ [11]. S’y ajoutent la baisse de la taxe sur l’électrici-
té pour l’industrie [14] et une enveloppe qui peut atteindre 5 Md€ pour décarboner l’industrie 
lourde [15]. L’Allemagne est favorable à un suivi des prix par l’Union, mais pas à un plafond 
identique pour tous. Elle n’acceptera pas non plus de taxe européenne votée à la majorité 
qualifiée : la fiscalité exige l’unanimité.
L’Allemagne veut moderniser les réseaux en conservant des tarifs abordables, et associer cette 
modernisation au développement des renouvelables. Cela rend nécessaire l’augmentation de sa 
capacité de stockage, donc de flexibilité, et des autorisations accélérées [4, 7]. Elle ne voit donc 
pas l’utilité d’une nouvelle réglementation. Sa sécurité d’approvisionnement dépend aussi des 
interconnexions avec ses voisins. Tant qu’elle importe des fossiles, elle préfère négocier avec 
les fournisseurs en coopération avec les États limitrophes plutôt que seule.
Elle soutient un mécanisme qui sanctionne les reculs. De son côté, en avril 2026, elle a réformé 
le quota de réduction des gaz à effet de serre dans les transports pour appliquer RED III, et  
l’obligation passe de 12 % en 2026 à 65 % en 2040, plus que ce que demande l’Union [11]. 
Elle a aussi lancé un programme de 220 M€ pour des stations de ravitaillement en hydrogène et 
des camions [16].
Enfin, l’Allemagne souhaite que le reporting soit regroupé dans le règlement de gouvernance et 
plus simple à remplir. Les données devront rester chiffrées et vérifiables. Sur la précarité éner-
gétique, consciente des disparités entre les États membres, elle préfère ne pas fixer d’objectif 
chiffré  commun :  elle  ne  peut  considérer  que  la  précarité  liée  aux  canicules,  que  décrit  
l’Espagne, soit gérée de la même manière que la facture de chauffage d’un hiver allemand.
IV/ Configuration de la négociation et stratégie.
Ses positions rejoignent la majorité des délégations, favorable à des objectifs contraignants as-
sortis de flexibilités nationales. Ses alliés seront notamment le Danemark et l’Espagne. Leur 
poids démographique (env. 180 millions d’hab. pour l’Espagne et l’Allemagne) peut faire pen-
cher la balance. Avec ces États et Les amis des énergies renouvelables, elle a aussi signé une 
déclaration commune. Sa position sur le nucléaire la place en pont entre ceux qui veulent fondre 
le nucléaire dans un objectif unique d’énergie propre, et ceux qui le rejettent. 
Enfin, son lien privilégié et sa collaboration avec le média allemand, Frankfur-
ter Allgemeine Zeitung, sera d’une grande utilité. Ses lignes rouges sont : au-
cune mesure fiscale à la majorité qualifiée, et aucun modèle unique imposé 
sur les moyens.
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